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Le droit d'usage au bois affecte indivisiblement toute la forêt usagère et chaque partie de celle-ci. Dès lors doit être
rejetée la demande de cantonnement qui n'a pas été formée par la totalité des propriétaires, celle-ci laissant subsister le
droit d'usage au bois sur les fonds des propriétaires non cantonnants et aboutissant à un cantonnement partiel,
contraire à l'indivisibilité du droit d'usage.

Texte de la décision

SUR LES DEUX MOYENS REUNIS : ATTENDU QUE M X... ET AUTRES PROPRIETAIRES "AYANT PINS" DE PARCELLES DIVISES
DEPENDANT DE LA FORET USAGERE DE LA TESTE, QUI EST GREVEE, AU PROFIT DES HABITANTS DE QUATRE COMMUNES,
DE DIVERS DROITS D'USAGE CONCEDES PAR LE CAPITAL DE BUCH ET CONFIRMES NOTAMMENT PAR UNE TRANSACTION
DE 1759, FONT GRIEF A L'ARRET ATTAQUE (BORDEAUX, 17 MARS 1981) D'AVOIR REJETE LEUR DEMANDE DE
CANTONNEMENT DES DROITS D'USAGE EN BOIS, ALORS, SELON LE PREMIER MOYEN : "1° / QUE LA FACULTE DE
CANTONNEMENT A ETE ETABLIE PAR LE CODE FORESTIER DANS UN INTERET D'ORDRE PUBLICEN VUE D'AFFRANCHIR LES
FORETS DE TOUS DROITS D'USAGE EN BOIS, QU'EN L'ESPECE LES PROPRIETAIRES DEMANDEURS DONT LE DROIT DE
PROPRIETE EST RECONNU PAR LA COUR D'APPEL, COMME NON ALTERE DANS SA NATURE JU RIDIQUE PAR LES DROITS
DES USAGERS, ONT FAIT OFFRE D'UNE PART DE PRET D'UN SEUL TENANT, PRISE SUR LEURS FONDS ET EGALE EN
SUPERFICIE A CE QU'ELLE AURAIT ETE SI TOUS LES PROPRIETAIRES SANS EXCEPTION AVAIENT PARTICIPE A L'OPERATION,
QUE DES LORS LES USAGERS SE TROUVENT REMPLIS DE LEURS DROITS, QUE LE CANTONNEMENT OFFERT EST DONC
TOTAL ET NON PARTIEL ET S'IMPOSE AUX USAGERS, ET QUE SI CES DERNIERS CONSERVERONT LEUR USAGE SUR LA PART
DES NON-CANTONNANTS, CE N'EST PAS L'EFFET D'UN CANTONNEMENT QUI, EN VERTU DE LA LOI, AURA ETEINT POUR LE
TOUT LE DROIT D'USAGE ENTRE LES MAINS DES USAGERS, MAIS PAR LA VOLONTE DELIBEREE DES PROPRIETAIRES NON
CANTONNANTS DE MAINTENIR L'USAGE SUR LEUR FONDS ;

QUE L'ARRET ATTAQUE VIOLE, PAR DE TELS MOTIFS, LES ARTICLES 60 ET 145 (ARTICLES L 138-16 ET L 224-3 NOUVEAUX)
DU CODE FORESTIER ;

2°/ ALORS, DE PLUS, QUE LA PRESENCE DE TOUS LES PROPRIETAIRES NE S'IMPOSE QUE DANS LA MESURE OU ELLE TEND
A EVITER LE MORCELLEMENT DU DROIT D'USAGE AU DETRIMENT DES USAGERS, ET QUE TEL N'EST PAS LE CAS EN
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L'ESPECE, OU LES USAGERS NE POURRAIENT PRETENDRE RECEVOIR PLUS QU'IL NE LEUR EST OFFERT, ET QUE LA REGLE
DE LA PERPETUITE DES SERVITUDES NE PEUT ETRE UTILEMENT OPPOSEE A L'ACTION EN CANTONNEMENT, INSTITUEE
PRECISEMENT POUR AFFRANCHIR LES FORETS DE TOUS DROITS D'USAGE EN BOIS ;

QUE DE CE NOUVEAU CHEF L'ARRET ATTAQUE VIOLE, PAR REFUS D'APPLICATION, LES ARTICLES 60 ET 145 (L 138-16 ET L
224-3 NOUVEAUX) DU CODE FORESTIER ;

3°/ ALORS EN OUTRE QUE LE CANTONNEMENT JUDICIAIRE EST NECESSAIREMENT OPPOSABLE A TOUTES PARTIES A
L'INSTANCE, ET NOTAMMENT AUX PROPRIETAIRES NON CANTONNANTS, PRIS A LA FOIS EN LEUR QUALITE DE
PROPRIETAIRES DE PARCELLES ET D'USAGERS EN BOIS SUR L'ENSEMBLE DE LA FORET ;

4°/ ALORS ENFIN QUE L'ARRET ATTAQUE A DEDUIT L'IRRECEVABILITE PRETENDUE DE L'ACTION EN CANTONNEMENT DES
INCONVENIENTS PRATIQUES SUPPOSES EN RESULTER POUR CERTAINS, MAIS QUE LA LOI NE FAIT PAS L'ABSENCE DE
TOUT INCONVENIENT POUR LES TIERS UNE CONDITION DU CANTONNEMENT ET QUE, PLUS SPECIALEMENT, LES
INCONVENIENTS QUE PEUVENT ETRE APPELES A SUBIR CERTAINS PROPRIETAIRES DU FAIT QU'ILS MAINTIENNENT LE
DROIT D'USAGE SUR LEUR FOND PEUVENT EVENTUELLEMENT LEUR OUVRIR DROIT A DOMMAGES-INTERETS, MAIS NON
RENDRE IRRECEVABLE L'ACTION EN CANTONNEMENT DE LA GRANDE MAJORITE DES PROPRIETAIRES, ET QUE DE CE CHEF
ENCORE L'ARRET ATTAQUE VIOLE LES ARTICLES SUSVISES DU CODE FORESTIER, QU'IL EST SOUTENU PAR LE SECOND
MOYEN, 1°/ QUE LA COUR D'APPEL AYANT PRECEDEMMENT CONSTATE QUE LES ENTRAVES APPORTEES AU DROIT DE
PROPRIETE DES AYANT PINS N'ONT PAS EU POUR EFFET D'ALTERER LA NATURE JURIDIQUE DE CE DROIT QUI SUBSISTE,
N'A PU, SANS UNE EVIDENTE CONTRADICTION, REFUSER A CES MEMES AYANT PINS LA FACULTE DE CANTONNE MENT,
MOTIF PRIS D'UNE PRETENDUE ALTERATION DE LEUR DROIT DE PROPRIETE AU PROFIT DES USAGERS, ET QUE CETTE
CONTRADICTION DE MOTIFS VIOLE L'ARTICLE 455 DU NOUVEAU CODE DE PROCEDURE CIVILE, 2°/ QUE LE DROIT DE
CANTONNEMENT A ETE CONFERE A TOUT PROPRIETAIRE PAR LE CODE FORESTIER EN VUE D'AFFRANCHIR LES FORETS DE
TOUS DROITS D'USAGE EN BOIS, SANS FAIRE DU DEGREVEMENT PREALABLE DES SERVITUDES LA CONDITION DU
CANTONNEMENT, ET QU'AU SURPLUS LE CODE FORESTIER SOUMET AU CANTONNEMENT TOUS DROITS D'USAGE EN
BOIS SANS FAIRE DE DISTINCTION ENTRE LES DROITS D'ORIGINE CONVENTIONNELLE ET CEUX D'ORIGINE COUTUMIERE,
QUE L'ARRET ATTAQUE PROCEDE, ICI ENCORE, D'UN VERITABLE REFUS D'APPLICATION DES ARTICLES 60 ET 145 (L 138-16
ET L 224-3 NOUVEAUX) DU CODE FORESTIER ;

3°/ QUE L'ARRET ATTAQUE FAIT, UNE FOIS DE PLUS, DES DIFFICULTES D'EXECUTION DU CANTONNEMENT, UNE CAUSE
D'IRRECEVABILITE DE L'ACTION EN VIOLATION DES TEXTES SUSVISES ;

4°/ QUE LE DROIT D'USAGE EN BOIS N'A PAS ETE CONFERE A CHAQUE USAGER INDIVIDUELLEMENT, MAIS
COLLECTIVEMENT AUX HABITANTS DES COMMUNES, MAIS COLLECTIVEMENT AUX HABITANTS DES COMMUNES,
QUALIFIEES POUR LES REPRESENTER DANS TOUTES LES OPERATIONS DU CANTONNEMENT, ET QUE LE CANTONNEMENT
NE TEND PAS A PERMETTRE AUX HABITANTS DE RECUPERER, SUR LA SUPERFICIE ABANDONNEE PAR LES CANTONNANTS,
UNE QUANTITE DE BOIS EGALE A CELLE QU'ILS ETAIENT CENSES RETIRER DE L'ENSEMBLE DE LA FORET, MAIS A LEUR
PROCUREUR UN REVENU EQUIVALENT A L'EMOLUMENT ANNUEL DU DROIT D'USAGE ;

QUE DE CE CHEF ENCORE L'ARRET ATTAQUE VIOLE LES TEXTES PRECITES DU CODE FORESTIER ET LES PRINCIPES
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JURISPRUDENTIELS DE LA MATIERE" ;

MAIS ATTENDU QU'APRES AVOIR EXACTEMENT RETENU QUE LE DROIT D'USAGE AFFECTE INDIVISIBLEMENT TOUTE LA
FORET USAGERE ET CHAQUE PARTIE DE CELLE-CI, L'ARRET, QUI CONSTATE QUE LE DROIT D'USAGE N'A ETE CONCEDE
QU'AUX HABITANTS "NON AYANT PINS" ET QUE LA DEMANDE DE CANTONNEMENT N'A PAS ETE FORMEE PAR LA
TOTALITE DES PROPRIETAIRES, EN DEDUIT A BON DROIT QUE L'OFFRE DES PROPRIETAIRES DEMANDEURS, QUI
LAISSERAIT SUBSISTER LE DROIT D'USAGE EN BOIS SUR LES FONDS DES PROPRIETAIRES NON CANTONNANTS, ABSENTS
A L'INSTANCE, ABOUTIRAIT A UN CANTONNEMENT PARTIEL, CONTRAIRE A L'INDIVISIBILITE DU DROIT D'USAGE ;

D'OU IL SUIT QUE PAR CES SEULS MOTIFS, LA COUR D'APPEL A LEGALEMENT JUSTIFIE SA DECISION ;

PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 17 MARS 1981 PAR LA COUR D'APPEL DE
BORDEAUX ;

Décision attaquée

Cour d'appel bordeaux (chambre 1) 1981-03-17
17 mars 1981

Textes appliqués

Code forestier L138-16

Code forestier L224-3
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